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Secrétariat d'Etat à la production 


industrielle. 
arrété du 18 avril 191 coneern int l'étabiisse- 
nent de liste de classernent des can 
didat ingenteurs di _travaux pubiies 
de l'Etat (rmmnes n, 1,0% 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arr: {4 tatit 


arrêt + 
| 
arrét innulation de retrait de fon 
Û snférant honorariat (servi 
ext 1 ts pusti pitt ! { 
léphon (p. 9740 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


| 


No 1612, Décrel an tt avril 1941 suspernatant 
les dispositions à dcécrel hs mal 
AUS et 24 mai 1439 prévovant Fobliga- 
on d'un jurys pour Lacces aux CI 
nlois d’adjoint et 4 unis des vice 
C] des colonies autrt tf rè l'Iindochine 
p. 1740) 

Arrété portant rétrogradation idimin'<tration 

| Î kr Lt: 

Arr:lt } init (EE. l iVaux 
pub } Ï sw) 

Biens séquestrés [} 1, W) 
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MIN! VE pi CONOMII AT 
EE DES FINAMES 
Socictés françaises Avi d'abonnement àäu 
timbre avt d'spense d'apposition dt 
l'empreinte P 1740 
Avis de concours pour l'emploi de contrôlent 
adjoint des contributions directes et du 
cadastre (p. 1710 
A ‘ 1) n"1 I rédacts 
i \ a d véncrale d 
) I ‘ 1, 
Avis aux porteurs de r« ) 100 amor 
il ! } ! wi 
SFCHETARIAT D AUX € 1 
A il our l'en de rédac! 
[l ntraui 
171 
No 1474. LOI du 3 avril 1941 relative 


av médecins et chefs administratifs des 
dispensaires et des services médicaux de 
caractere public. 


N Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 15 avril 1916: 

Vu l'article 5 de la loi du 15 octobre 
440 : 


Le conseil des ministres entendu, 


Pecrétons: 

Art, 2e Le: 
histratife 

1, ectobm 


médecins et chefs admi- 
5 de Ja loi du 
pourront être mainte- 


visés à Flarticle 
[M6 ne 





pus en fonctions au delà de J'üge de 


coixante-cinq ane, 


Art. 2. Le présent décret sera puldié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat 
Fait à Vichy, 1 svril 1941, 
FH, VETAIN. 
Par Maréchal de Franrt nef de l'Etat 
français 


Le d'Etat 
il la fanmulle el « la “1, te, 
JACQUES CHEVALIER, 
+0 


secrelutre 





— 


N° 1660, LOI du 12 avril 1941 relative 
au régime des congés payés en 1941. 


Nous Mar hal de France. chef d l'Etat 


lranca 
Li conti eil dt hits Ûs CIIUu 
Deécretons : 

AIT. L®, Les dispositions du décret 
du 153 avril 1940, relatif aux conges paves 
en 1940, sont prorogées pour Fannée 44, 
sous réserve des modifications prévues aux 
articles ci-après, 

Art. 2. départ de la pé- 
riode en pour lap- 
préciation des droits an congé est fixé au 
4 juillet 1940, 

Art. L'indemnité de 
égale au vingt-quatrième de Ja 
lon totale effectivement pereue däns Fen 
reprise par le Uavailleur au cours 
rois pris en considération pour lappre 
cation de ses droits au cong#, 

Art. 4, Les travailleurs qui quittent 
leur employeur afin d'effectuer un stage 
dans ies chantiers de la jeunesse confor 


Le point di 


prise considération 


cotptré sera 


rernunera- 


des 


mérment aux dispositions de KR Joi du 18 
janvier 1941, on pour accoinplhir tout au- 
tre service d'intérêt national, ont droit, 


lors de leur cépart, à un jour de congé 


pavé par mois de travail accompli dans 
l'entreprise d'p'us le {1% juillet 1940, 

et. | Dans certains établissements 
le congé annuel peut être supprimé ou 
suspendu par décision du secrétaire 
d'Etat interessé et du secrétaire d'Etat an 
travail, La suppression du congé donne 
heu à l'altributio: d'une indermpité com- 
pensatrice calculée dans les conditions 
pre les à l'articl 

Art, 6. — Sont abrogés l’article 3, le 
dispositions de l’article 4 relatives aux 
fermes de mobilisés, le paragraphe 3 de 
l'article 4, le paragraphe 2 de l'article 5, 


le paragraphe 1% de article 6, l’article 8 
et le paragraphe 2 de l'article 9 du décret 
susvisée du 13 avril 1910 


Art, 7, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 12 avril 1941. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchaï de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrélaire d'Etat au travail, 

RENÉ BELIN, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 








—60—. 





_— 





Ne 1779. LOI du 22 avril 1941 relative 
au conseil supérieur de l'instruction pu. 
blique, 














No IS, 
francis, 


Maréchal de France, chef di , 


Art. 17, L'article 7 de la lo 
vrier {SO est compicté comm 
des hostil 
l'instruction 
soit en 
occupee 


(] EL 


« Pendant la durée 
conseil rieur de 
que peut étre convoqué, 
cupce, soit zone non 
ACCISIons valables que! 
nombre des membres présents 

Art. 2. — Li d'Etat 
cation nationale et à la jeunesse est 
de l'exécution du présent décret, q 


stp 


en 


son! 


secretaire 


publié au Journal officiel et 
counne loi de l'Etat, 
Fait à Vichy, le 22 avril 1941. 
PH. pri 
Par je Maréchal de France, chef 


! . 
IHNCGIS 


d'Etat 
à l'écducalion nationale et à la jeu 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le Secrt laire 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Mise à la disposition. 





L: irde des sceaux, pmministr 
d'Etat à Ja justice, et le ministre 
d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu l'a 46. 14 du Nil 
1913: 

Vu fa 1: | 49 

Vu le 4 et du 28 nai 192 

Vu la } du 27 juillet 1940 re] 

il | ic té In tratits 
Ar1 it: 

Article unique. — M. Dorlha 
substitut du procureur général pré 
d'appel de Montpellier par arrêlé di 
1941, sera, à compter de son install 
lesdites fonctions, maintenu à la d 
du ministre secrétaire d'Etat aux 
étrangères, pour exercer les fonc 
magistrat dans les Elals du Levant 
dat français. 


Fait à Vichy, le 19 avril 1941. 





Le garde des sceau 
ministre secrétaire d'Etat à ! 
JOSEPH BARTHELEMY, 


ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 


—— 0 +-— | 


Le 


Le garde des seeaux, ministre secte 
d'Etat à la justice, et le ministre secrt 
d'Etat aux affaires étrangères, 
Vu l'article 33 de Ja loi du % , 





4913: 





£ 
LL 
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CEE 
‘cret du 


192; 


1e 
1923 : 


14 avrd 
»S nai 


\ , a 
va ta doi du 927 juillet 1940 relative À la 
t il actes adioin ctratifs it shileis, 
4 unique, — M. Ticbal, HOTNIDE fi 
( la Répuliique yrès le tribunal d 
lance de Bourges par arrêté du 
o! 1911, sera, à compiler de son instal 
la 5 ‘dites fon {i js, maintenu à la 
d du ministre secrétaire d'Etat aux 
! étrangères, pour exercer Jes fonét 
d dans les Etats au Levant MU 
= 1 dr 
Vichw, le 19 avril 1951. 
I garde drs SrPauT, 
secrétaire d'Etat à ! J tu 
JOSEPH  BARTHELEMY, 


d'htat 


ctranqe: es, 


‘rélaire 


Magistrature, 


des » AUX, Hasnist co taire 
d jusuce, 
ol du 11 juillet 4988 sur l'organisation 
de la nation en temps de guerre, €et nolam 
in rticie 1% de ladite loi; 


\ lécret du 4er septembre 1999, compléts 


par la du 22 janvier 19140, tendant à as-urer 
€ de guerre le fonctionnement d 
Cu t tribunaux <€t la sauvegarde di 
a et nolarnment l'article G dudit 


1940 relative à la 


individuel s 


du 


\ 27 juillet 
( d ictes 


administratifs 


— Son! 


rappels à l'activité 
les fonctions de: 


4ricle un que. 


dans 


Pr ‘ur de da République près Le tribunal 
de première instance d'Alençon, M. Cauvin 
présid de chambre honoraire à la cour 
ü à! | de Caen. 


Pr ‘1r de 


la République près le tribunal 


dé prernièt instance de SayCUx, M. Lamer 
(Jacq , ancien magistrat. 
Subsuitut du procureur de la Républiqu: 


e de Caen, 


pres | bunal de première instan: 
M. Le Bacheley {Emile}, vice-président hono- 
Fäze du tribunal de première instance d( 
L 
Î ù Vichy, 19 rit 1941 
Par délégatio 
L« S4 claire {t al 
du munistère de li justict 
GEORGES DAYITAS 
' di SCCAUX EE I I | 
Û la justice, 
loi du 11 juillet 1958 sur lors 
ucrale de Ja nation en temps d 
k { notanumunent larlicle 4 de lxd 
* 
LL 
\ décret du 197 septembre 499, complété 
Par la du 22 janvier 4940, tendant à assurer 
« s de guerre le fonctionnera: « 
x { ibunaux et la sauvegarde di 
: , €t notamment l'article G dudit 


\ \ loi du 97 juil t 1950 relatis à la 
Î { iles adininistralifs iudviducis, 
Ar l 
: trtiel unique, — Est rappelé à lactivil 
ei « nl [ 


ini 


\ 


L 
d'Etat à la 
Vu les 
fixant 
nistrations 


piété 


tar 
SU 


M.« 


les fonctions de j 
ce dü 


Havre; 


Le | «l 
d'Etat à 1 

\ le d t « 1 4 
plét par la loi di 1ü: 
ü UreTr € {4 i] él 
ment de ir ; t lu 
dt u! { i 
di t 

Ar! 

trlicle ut ju = 
‘ ! 
ioul 110 «lt 

l': ré la 
nal de prermie ini-ta 1! ( 
sorre, M. Groetzingé } 
curelur de la Ré] il i ! 
prernnere Inst » 

Subsetilut d I 1 ] 
près le tribunal de pt 
rillac, M. Guilluv (And 
curéur de la République } 
prenmie instanre de Ca i 

la i Vie! 1 19 ! 

lb 


— +0 


n 


earde 


dé: 
la sit 


u le dé 


ar 


ment des € 


de 


Gretfiers 


des 


Just 
reis 
ation de per-ounels di 


l 


ret 


par la loi 
ssurer en te 
rs 

hives 

, 

rôtes 


Article 


uriqu®, — 


de 


Etat en temps de 
du 107 septembre 
du 22 jar 


ps de 


ei in 1x et 1 \tive 


M. Gark \ 


au {r'lrunat de 


it 


pit 


ü ] 
LE! 

a? 

{ » 
jus 
ts 

\ 

1329 

ni 








suc pour la duréc de ja guerre 


fler au tribunal de premiére inista 
logne-sur-Mer, est délég durs Le Fe 
de greffier au tribunal de i 
de la Se À 
Vi | ‘14 » 4 
P 
] ‘tu 7 l 
‘ sf bi 
Avocats defenseurs, 
Le garde d4 j 
d'Etat à la jus 
Vu la ] du 927 Jai à 
forme « t« ad { | ‘ 
Arréte: 
Wiicle unique. — ES à { | 
ioxi de M. ce Matt i (AID s CA 
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LILÉe 


4 
L ' - M M \ te 
\ | \ ur 
} \ Ï , 
‘ M. « \l 4 . 


++ ——— 


Officiers publics et officiers ministériels. 


] n « { lu CRE | 
M IV 4hu-\ M 4 - 
] ‘ \f \ } | . 

\ Ï j Î 2) 

Pa i ‘ \f ( 








M. Mauduit ‘Léon Marie-\Victor H] é pri 
le tribunal de premiëi lance de Segré 
(M 14) , 6n fn nent dé M, F4 
\ (Chart , érni na 

M. Roux (Pi R | Gast 134 
M 
! ni pnfe ‘ ‘ 0 
1 \! la 1 \! Î ir 

M M Re Jean-J huissi } 
tribunal prertiie é d 1 Hi ich 
re] [uféri en I L di 
M. } Alfred . l 

M. Noël (Mauri x huissier du tribunal dé 
] instance de Monlt-de-M Lai 
( Hi} t M. (4 Jul 

À L'h LA éré à 

Al bu t Fr ‘ Michel-Dani H 
’ 1 \ | e 0 B j 
{ d rond 

M 1 À f } t Ja 
( | { \ {(Calvad 

\M. Valade (Jeau-FElie-Ars invi é 

( ‘1 ] 
A 4 1 

\ 1011 

‘ I MARNTHLIEM 
Lu 
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N° 1x Décret du 23 mars 1941 portant 
prorogation de délar (ville de Brive-la- 
Gatliarde), 


Par de ) date du 25 mars 191, 
L protoge pour une période de deux 
ans 10 delai accordé à la vulle de Brivé 
Ja-Gaillarde pour réaliser, en application 


du décret du 24 mars 1849, les acquisitions 
nécessaires à l'exécution des travaux d'afhi 
mentation en eau potabl 

—-—- 0 —— — -- 
N° 150 Becret du 16 avril 1941 portant 


declaration d'utilité publique des travaux 
de prolongement, à Paris, de la rue Eu- 


gène-Oudine. 

Par et du 16 avril 1941, ont été dé 
clare Poutte publique S fravaux à en 
reprendre, à Paris, dans la 13° arrondis 
ciment, pour fe prolongement de la rue 
use: On uicienne rue Watt}, entre 
du le P: ta et la rue Albert. 


—-— _———-060+- 





N° 1689, — Algérie Décret du 17 avril 
1941 approuvant la vente par l'Etat, aux 
chemins de fer algériens, d'un terrain 
domanial d'origine militaire. 


Nous M chat de Francs hef de l'Etat 
fr, fi LES 

Vu le décret du 25 juillet 1860, l'arti- 
cle 13 dl lécret du ©: décermbre 1864 et 
le lecret du 25 août 19%6 relatifs à l'ahé- 
nation des terres domaniales en Algérie ; 

Vu les decrets dé 2} aout 1ISUS 23 vcto- 
bre [UM et C1 fevrier 1930 sur le gour- 
vernemenut et la haute adtministwation de 


l'Alrérie 
Vu de décret du 25 mai 1898 relatif au 
fouclijonnement en Algérie du service de 
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l'enregistrement, des domaines €t du tim 
bre; 

Vu Ja d jon du gouverneur général 
de l'Algérie du 3 rmat 1440 qui à auto- 
list en princin la vente de gré à gré 
} l l'Etat ‘i + rit tration dé cher 
le fe] léricet l'une 4 lle de 5 hec 
taré 12 art 1 entiale M, decitnetreée 

ile lépendant di hi 1} 1 l ot 
\ d Sidi Bei Abe lernent 
d'thl | 

\ | | f tif } 6 di il 
1040 « ‘ t et l’adm tra } le 
hermi Il 11 ilgerer ù 

Vu l'a ul onseil le | fecture du 
lepartement {} l n date lu SN Tai 
(440: 

Vu las du con 1 de gouvernement 
n date du 14 juin 1940 

Sur ‘ rapport de l'amiral de Ja flotte 
nimstre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
lu munistre secret l'Etat à lecononmmi 
hatlonale et IX fihhaticez, dd ipres ht | 
pr) Don lu gout [LME E ‘11 il ch \l 
ci 

Décret 

Art, 1%. — Est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont etipulées, l'acte 
adininistratif en date du 24 avr 1940, 
ux termes duquel l'Etat vend à l'admi 
nistration des chemins de fer algériens, 
ioyennant le prix de 352.413 fr, 60, un 
terrain domanial d'origine militaire, d'une 


contenance de 3 hectares 52 ares 41 cen 
tiare 36 décimeétres t dépendant du 
haimp de manœux Sidi-Pel-Ahhès 

Art. 2, du prix et celui 


seront encaissé 


ITésS, 
ue 


Le montant 
moratoire; 


ares intércts 
au profit du budget général de PEtat, 
Art. 3, — L'armirai de ja flotte, ministre 


d'Etat à l'intérieur, et le mi 


ecrétaire 


nistre secrétaire d'Ett à l'économie na 
tioniue et aux finances sont chargé Cal 
cu en qui le concerne, de lexéention 
du présent décret, qui sera public au 
Journal offiriel el inséré au Journal of[ 
ciel de l'Algérie, 

Fait à Vichy, le 17 avril 1941. 

PH, PÉTAIX. 
Jar K Maréchal à Fra rc, chef de ! Eiat 


fran 
DRLEELRE EE 


L'amirol de la flotte. | 
secretaire d'Etat à l'intérweur 
A! DARIAN, 


numistre , 

ministre secrétaire d'Etat 

ononue nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIEE, 


a - Q———— 


Le 
il lé 





N° (623. — Décret du 12 avril 1941 confé- 
rant l’honorariat (administration préfec- 
torale). 





Par décret en date du 12 avril 1941, 
M. Morin (Eugène-Onésime), sous-préfet 
hors classe, précédemment admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à été nominé 
préfet honoraire. 


——— ++ 





N° 1725. Décret du 19 avril 1941 rappor- 
tant un précédent décret et plaçant dans 
la position de disponibilité (administra- 
tion prefectorale). 


Var décret du 19 avril 1941, rendn sur 
l1 proposition de l'amiral de la flotte, 
mimistie secrétaire d'Etat à l'intérieur, le 
décret du 22 juin 1946 révoquant de ses 
fonctions M. lomasini, préfet de Sadne- 








ct-Loire, a été rapporté. 





dispornibuité, 


— — ee. — 


AdmimiStiation 














Conseils municipaux. 





l'administration 


annmune d’Ainay-le-Chateau {Ab 


uiion du présent arrêic 


Considérant que, du tai 
mseil municipal 





- Le conseil municipal 
* de Chambhonas 


Cciuie habilitée à pre ndre les 
que le conseil municipal ei ainsi 


MM. Reynaud (Gratienm), Chalmeton 


Art. 3. — Le préfet de l'Ardèche 
de Pexécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 


Considérant qu'à Ja suite 

du maire il n'a pas été possil 
dans la commune de Taälatr 
nicipalité apte à gérer, di 
les affaires communales, 











\eril 1941 
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arrète: 
- Le conseil municipal di 
est dissous. 


la com- 


ter 


de Taluiran (Aude 


CONMTRUIN 
spécial 


1! est institué dans la 
il \ude) une délégatin 

e à prendre les I 
| municipal et a: 
\ Bert Jo 
hu: CArinand), Ferval 


ation 

NSi Cornposee 
menib 

(Pierrt 


Li préfet de l'Aude « charge di 
du présent errèlé. 


Vichy, le 22 avril 1941. 
A h 
int que Je const unicipal d 
de Massay (Cher) n'apporte 
uorité, Une axle ellirace à lt 
rt prist i 1 it LU 


conss municipal de la com 


toe L« 


Massay {Cher}: es! dissous 
ll est institué dars la comm 
‘ (Cher une délégatiar ulé 
à prendre ics m°mes décisio ju 
iuniCipal El ainsi composée 
M. Minoret (André); merubre 


bert (Goorges), Perreau {Alber 


Amand est 


arrôté, 


Saint 


nt! 
mi 


Le sous-préfet di 


1 
de l'exécution du prés 


1941, 
Al DARLAN, 


} 1 Li 
Vichw, [LES 22 dvi 


démissior 
nstituer 
une fpiii- 


dérant qu'à la suite de la 

il n'a pas été possible de 
la commune de Trenai Jura) 
lé apte à gérer, de façon satisfaisante, 


laires communales, 


nt 
te : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
de Trenal (Jura) est dissous. 


rt, 2, — Il est instilué dans la commune 
lrenal (Jura) une délégation spéciale ha- 
à prendre les mêmes dé que le 
luunicipal et ainsi composét 
ident: M. Gauthier (Louis): membres 
Farabos (Albert), Baron (Joseph 


iSIOons 


3. — Le préfet du Jura est chargé de 
utuon du présent arrêlé. 


Vichy, le 22 avril 1941, 
Al DARLAN. 
nsidérant qu'à la suite du décès du maire 


la démission de conseillers municipaux 
nseil municipal de Ja commune de Mer 
hasses-Pyrénées) sc trouve réduit & 


rnbre, 


2 I est institué dans la ur 
uitte (Basses-Pyrénées) une déiés 
habilitée à prendre les mêmes d 
ue le conseil run icipal et 


posée: 
Président : M, de Menditle (Théodore, ; Î 














Art. 3 Le préet des Basses-Perénée at 
Charges de l'exécution .du prôsent urralt 

Fait à Vichy, le 2 avril 14941 

A 
—t © + —— 

Par arrêté de l'ummtral de la flat 
secrétaire d'Etat à l'intérieu en da d 
21 avril 1941. la compositi in de Ja dé évat) 
speciale instituée dans la commune de Vensa 
Puy-de-Dôme) est modifiée ainsi qu iit 

Président M Thiva!l-Læs mn mb 
MM. Tetefi Tardif, bourdier 

EE VV Y « 

Voirie départementale. 

Par arr du : vril 4041. on! 6!" 4 
d'utilité publique €t urgents Je IX 
CD ireprt dre dans le di EE « Loir 
#1 ü | l ( ta (7 1 orto 10 
pour la rectificatior C. D { 
sur le territoire 4 La ETRL d Sal 
Marcel d'Urté dans ! irlin € 1 l 
le Pré-Georges et i M Veil 
! ñ £ dé r 
longu de 457 mè'res 

—$ © + 
Adjoints au maire. 

Pai arrèûli ss en da mn «il 21 n ril 1941, pi 
en exécution de la loi du 16 novembre 1940, 
l'amirai de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé aux nomainalions 
vante 

ALPI I TIM 
MM. Fabre (Eugè , docteur « môd + 
Bail! (GC0r£es il de b [l d 
Ccagre ac res *U, 
Berger (René), horliculteur ; 
Chesn (Gaston), cultrepren d tra 
Vaux p 1blit s, 

sont hors ad) 1 » (l EEE 
d'Antibes. 

MM. Arnault Ro Cu it ! 

Cien : 

Léon (Camille), agriculteur ; 

Muriel An'oine nes int 

Laubeuf (Rogeri, ingénieur d iva 
publics, 

sont nommés adjoin iu nai ( la x 
de Canti 

DA! { HA 1. 
MM. Coudere (Henri), rentier, at I 
dent de la municipalité de 5sjax; 
Maiilet (Francois), industri 
Cleri Jcan), 1 “iant en ii 
Montel (Georg docteur en md: 

ht non üd } mä « L 

d'Art \ 

MM. Thicbaut (P inge 

Dubouloz (Charl avocat; 

bDenais (Raoul), négociant; 

Barnoud (Marie), agent d'affair 
nommés adjoints Qu Inauce «a ia î 


de Thonon-les-Hains 





bits; MM, Cariquiborde, Elichabe, 


_. 


1733 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prix du cognac. 


Le ministre l'économie 
nation lt { aux 
Vu la doi du 1 octobre 1 


modif! inf, 


los 


complétant et coditiant Ja legislation 
P'TIX , 
\u l'avi ot Rata des [4 X, 
A 
Art. 1 Les 1 na nt 
aulor pour les cagi l ant « la 
aim} 1040 1m 1 [ I Prix 
qu ils pratiqua il lu dule pi 1- 
tion du f hi arrete ! Inajorati ui na 
art 
( , ’ , 
} 
{ ) 4 1 { A r 
Art, 2 Ï LL ur à L 
| { l j ir | i 
‘ 1 
/ { ww! 
| \ Î 1 
Le sf l d #1 
4 et at { s, 


po A M 





Caisse des dépôts et consignations, 


Por arrêt d 


l'économie national [AE ! ‘ te 
du 15 avril 1431 
M Sibaud \] l-Victor 1} te), 
ch «lt | Î mm à 1 le { 
Sicntiot ü cl ho [IL EE hi 
| nt 


M. Ma | ll Il 144 1r 
pur appli il « lh tt s de | è 
& 1" (il ] { r»r; 
M Le { ( 111 \; La ‘ } 
| Î ii «! vit Ca nr 
—_—— ++ — 
Receveurs particuliers des finances, 
}' n 
n 











6 ©. 


nn 
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1430 
Liste, par ordre de mérite, des candidats | . \ Ï Frais ! 
reçus à l'issue du concours ouvert les 10, i | i } \7ires j 
11 et 13 janvier 1941, pour l'emploi de rédac- * \ date d' 
teur stagiaire à l'administration centrale | , mr j 
des finances, ; , 
| l in \ | Vi) 
Ai \1 } \ Paul Art. {er ] du y 
M. \ \ l I Paton ( t i ts d \ " 
(J j' | | G 
ds ‘1 LE - 
t Haffurd (1 \ Marcus (Claud : alle. 
| D (l Ha } } " Pa fl ' 1 Î ' ', \'Â thin } ijres la 
. \j | ( (; 6- Alfred Ü «l lé Hnoie de © 
J | A! pi bec} vi | hâ'in francça 
( }' \l lon [ Elic-Marcel qu Ù i à ‘ par ia direction 
d ] l [ lr s, Lt d 1 ) hit Î . fl l'exception «“ir= 
fau Franicois-] \f \ | na j 1 
: L CAN) EP ll ar 10e thpartet 15 
f1 \] lu Î siro Mau n:lta ’ : t se nt 
y (: he 0 Goo : $ üppiiquent egalement aux 
Ji Hi } | } ps Albert ! A } il Ii ( hâ! . 
More lie Rodolphe) : Dupont | 2 “lrangers affretés par la direction des 
s 1 , 1 ‘ 
{\ Ai! \f ] lo hi, Mau ( lat) hit hit à t “pl 1) «le ba!i- 
Jeu Reimord Juan-Paul-Eusène-Mari ImenIs affrét ( taulté pour un méme 
4 \Me | Ma: (,91 ei), { l 
A éd Es QE AE, ZE Ï arifs de pa irers ct de 
frets fIx« j «“l« \ ip 1h tre 0 
Administration centrale, crélaire d'Etat à ja m 
Pour Jes bâ!'imen étrangers affrétés au 
r. du mi { e d'I t À Voyagi L le ph: «Je an} rt seront fixe ;, 
LE be nationale et aux fina) en date | Pour chaque transport, par le ministre se- 
u: l 1951, or ‘ EN créla d'Etat à \ gharine, en fon lion des 
conditi parlüicuhères de l'affrétement et des 
oncra!lio0 d'exnlk ation consécutive 
Hédact der 1) i 1 i 4 k li 
{ { / rulion ve) frale, 
Art, 3 Le règlemi des dépen es affé 
AIM Malanl Atilire Pa \f: «| rentes aux transports visés par J'article 41e 
Co L | çois-Ernilt du présent évret est effectué par les ser- 
vices D ibli:s au D ofit du compte spécial 
[TA doi a0 , s Tran:p TarIUiNes, — Exploiiation des 
CAT ! 4 à cé true navires institué par ln décret du ter sep- 
ternbre 1939, t par ordonnances de payc- 
MM. Le} Yves-J ph); Loth (André); ['ment, soit par mändats de payement. 
Je l Leorges-Atidre Evrii Adri 
Aù \ No \ sndré-Jean-Lu- La quidat lo ancement de «« 
« l'a lacques-Panl-Charles-Eticnne); | dépenses on la demande de Ja di- 
h à (Gears Pie Ratford (Paut-Mar Mar- | rection de; 1? 1“ Inarilimes où de £es 
ci { [IF herre-Jean Ba p ! Letondot rénrésé tan! \nn LS + crr r ‘tin nn" 
€ené-Paul-Lou Mar Lemisnot (Gu , L 1 : %,.5 ES ré p “tu i 1 pes 
Bon Alfred - Ji 1! "p on (Marcel 6 0 am SELON. OU modèle 
Pierre): Dec] Pierre-Albert) : Toutay (Jca TU ee L décret, qui portent réfé- 
# \| LD: Lejeune ( Pierre-Hk .| rence aux juslitications de services faits et 
4: "{ Mal Yi r! nn (Maur) de tous décom réglementaires de dépenses 
Julie: pi Siro (Maurice-Gcorges): I concernant le insport par mer proprement 
(1 r (Olaf-Georges-Joseph): Rabet (Ber- | dit et ! . s essoires, 
Bard-Jea Alber Mot Bourny Pierr 
4 lolph 5 Du : l ” ‘hel-AIb 2 1) Art. 4 [ les dépenses visées à 
Jean) ternon: ean-Pau |’ rt 1 vn! ms vi : 
| a L; ne I ises 
Fu Marie-Cha et Mona (Jean-Ma , ce he qu x en eovis: 
pie. ici étrange ificats administratifs éta- 
blis pai 1 € ürs {ranspor!s inaritimes 
mms | 2 11 montant de la dépense 
es — — — l'en moun {'rangère, la contre-valeur en 
fran il { le co ; de change 
MINISTÈRE DE LA MARINE pit aelensegens: 
Les taux d rsion sont fixés par Je 
minist si taire d'Etat à d'économie na- 
tic } 111X PES 1 il ! ct inc! {6 
Uuon ait t aux f Î C1 4 RARE D : 
N°! Decret du 7 avril 1941 fixant les | ,,, : pui ENTRER ‘ 
modalités du règlement par Îles services 
publics des frets et passages pour trans- Art" Fn cas d'avaries ou manquants 
ports par voie de mer. la nature, 1e unbre et ja valeur des mar- 
_— chandises perdues ou dépréciées sont consta- 
x \ di 1 t de VEtat | tés par procès-verbaux établis au port de dé- 
ft. chargement; le m it en est déduit pro- 
| visoirement du f: i recouvrer æ€t Ja liqui- 
ü Clair dation défi unsi que l'imputation de 
d | \ la 1 el « "1 { tar } ' x 
| la dépense, ont 1 ultér.curement après ac- 
d 1 ait x fina » | cord entr 5 es publics destinataires 
Vu | 1 m fn ] 1 Compla et l it d'Etat à la marin, 
bilité publiqu mbl : ui l'ont 
shcé Art. 6 Le m t des frets et passa- 
ces enc * pa i lion *s transports 
Vu | ter bre 1939 por- | © a Re. 
tant our - hé ' pé Tra ; maritimes pour les transports sur bâtiments 
Otvt ti p & e r'! nor! è 
à L frança ju t pas exploilés pour son 
[RE [ — FX! il « i » . : : 
, ‘omple, est rev auX compagnies exploi- 
Vu le « du fer ombre 1939 organ tantes par imputation sur le compte spécial: 
gänt là compiabilité du des transports | « Tra sn DCS, æ Exploitalion des 


















































ta t COR TT re & [l “i'! , 
‘ hi itional et aux fi : 
hi häcun en DE | 
Î 1 
\ illôth «lui ble «le et ] 
uù Jo! 














l'ar { , 
franca ‘ 
L'anural de la flotte, 
' us t cluire d'Etat lu ‘ ù 
A Par AY, 
Le Drinislre (1 cidre [A 
è tounobtue nultionuls { au 
, 
AZ LA H} ER, 
DOS ————- _ 
Tableau spécial de la Légion d'honneur, 
Par arrêté € da du 13 à 11 da 
, sd nf 
l'amiral d Ju lt » 2H) r i «| 
à la marine, commandant en chef des y 
Imaritimes françaises, pris en appli-a! 1 
décret du 5 s pleinbre 1939, ont été an 
tiabicau spécial de la Légion d'honneui 


Pour Le qradt de cheral: Fe 


Le lieutenant de va iu Gaxotte (J fé 
Xavier) ; 

L'enseigne de Vaiss ail d: {ro é} 4 
Nongarede (Paul-François) ; 

L'enseigne de vaisseau de {re claseo 4 3 
Plainemaison (Roger-Mari 

pour « faits de guerre ». Ont été 6 

+ 0 à — | 





Légion d'honneur et médaille militaire, 





‘0 


Par arrèté en date du 22 avril 1 dl . 
ral de ja flotte, ministre secrétaire d'Etat à la 
marine, commandant en chef des fore: = 
tuners françaises, pris Pl appli alion “) «le 


- 1 1 Û 
àäu »o St } teynbre 1929, ont été iiscriis 





Au tableau spécial de la Légion d'honneur, , 
Pour Le grade de chevalier. € 
(Poi comp r du 9 novembre 1940.) ! 

M. l'enseigne de vaisseau de fre lle 

get ({ ‘aude-Robi ri); 

Au tabieau spécial de la médaille militaire, M 
(Pour compter du 7 novembre 19% ‘ 
Le matelot gabier Terricn (André); 
L 
: 


(Pour 


atatat 
Iiate:ot 


compter du 9 novembre 1910) 

Le 

Le quartier-maître charpentier Van] 
(Jean), mle 111-C-30, 


pour a { 
— 4 QD —— — 


slectricien Pi nu (Mar: 


é 


ni 


Ont 


aits de étl 


10 QUECTTC »,. 


ŒEquipages de la flotte. 


Re " 
Rectificatif au Journal officiel du 20 avril ve 
et tal} 


DE] 


1941: page 1705, 3° colonne, 35°, 4”, 





Se ligne, au lieu de: « au grade de maitre 
mécauicien de défense des gûles: de sec0 








| 





2 + 
i 141 
s ! f 1 
‘je de | ‘ | 
, Tris-1 (THE. l l 
L4 ‘ 1, * ? 
l li ‘ 1 , 
er d: d 
{ i Trot 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


“ ) Décret du 7 avril 1941 homolo- 
| guant des rectificatifs aux reglements 
n2et 5 pris en application de la loi du 
13 août 1940 sur l’organisation de la pro- 
duction forestière. 





août 1940 relative à l'or 

production forestiere: 

Vi propositions du comile central des 
nent: interprofessionnels fort 
du 20 février 1941: 


Vi loi du 13 
na de ja 


tiore 


N lé rapport du m tre secrctairt 
d'Etat à l'agriculture, 
Décrétons : 
\ 1' — Sont homologuées le l hifi 
ous aux règlements antérieurs n° 2 €el 5 


alhesees au pres nt décret, 


A 2, — Jes moditications aux regle 
18 9 et 5 visées ci-dessus entreront 


eur dès Ja publication du présent 


art 1, — Le ministre pecre taire d ( tat ü 
Jagri ulture est chargé de l'exécution du 


t décret. 


Fait à Vichy, Je 7 avril 1941. 
PH. VETAINX. 
] Maréchal de France, chef de l'Etat 
Li ustre Secrétaire d'Elat 


a l'aqgru ullure, 
PILRRE CAZIOT, 





MODIFICATION AU REGLEMENT No 2 
L'AYTRIBUTION DE LA CANTE 
PROFESSIONNELLE 


FRNAXT 


\ le 4er du règlement 2 ‘hon ! 
par dJecret du 21 décembre 1910) supprirne 
{ paragraphe 14°", ] Hiots : 

, in räaon d niu de 10 k mètr 
[e xploitaüon 

\ éme article 1°, après Je qualrièm 
né jouter un alinéa ainsi rédigé ; 

t dispensés de la carte professionnt 
riétaires de bois et foréls d'une | 
Î ‘tale, égale ou SUpPerie e à 40 | ta 
\ t leurs produits dans un rayon d 
14 iètres au plus de leur expl lion à 
€ teurs utilisant « produ dans le 
ion pour Jeu fl e Co sommimnati 
Ù ile ni cession, sat juelq 
ÿ L », 





REGLEMENT N0 5 


PRODUITS 


AU 
RÉPARTITION DFS 


MODIFICATION 
ERNANT LA 


nca 

A l'article 4er du règlement n° 5 (homologué 

décret du 21 décembre 1910), aprés li 
tous les propriétaires foresliers 


} its », ajouter les mots: « n 
ü arte prof 
À la fin du même article 4°, supprimer N 

(5: « dans un rayon de plus de 10 kilo- 
Méètres de l'exploitation ou de la <cierie dans 
laquelle ils ont à vendre des produits de cette 


tulfgorle », 
: —+ 0 + 


; lin 
ll ül Î 


Ssionnelic ». 


r 


| 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


Forêts. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





No 161 Décret du 11 avril 1949 portant 
extension du régime de solides fixe par le 
detret du 22 fevrier 1941 à tous les mili- 
taires non officiers de l'armée de l'air ser- 
vant sous un régime antérieur à celui de 
la loi du 21 janvier 1941. 


me 


\ \f il de 1 t « t 


Er : 
=)! i t nl } i L 
{ l à , 1 «! i 
111 il 111 | 1 
Vu la loi du 90 m 14 c t 4 
11 il rrie 
\ 1 1 loi « i Î 14 
tom | «1 | artnet 
\ 1 1 loi Ju 11 1 | 1 l 
de | née de la 
\ ‘oi du 9 | 1905 fixa ‘ 
Lit Le. l'ilhe a 
Vu ja du 21 Jul fi « n 
at 1. pit LI « 
i l lé il 
\ ie L ? 1 
RU 1 ] 
EL UE { «1 « 
Ô Ji 
k 1 . t d 4 1 
{ | i | d 
Vu Ï lu 22 191 l 
Ï l di ‘ 
d | {l { 
11 
1h 
À jer, — ] f 
1 li « 
«| irrire ou ju 
coli it à it4 1} ] 1 l 
d'u 1h11) 1 Î 
troupe Irança LA T4 Ù l 
i à le € 1 da Û 
» Ô 19 \ 
{ | ) ] \ 1 
| { | li 
n il | 
1 IL } 
«! du 22 ! r 1911 { 
La ; 6e 
L2 s u 
1931 
| In l ou 
\ d | ) « 1410 
‘ «1 1 { 
\ ; de la du 21 j jou 
ont aulortk | eT i 
« 1 J if, I 
] t ] “le, d re « 
par le « t du 2 
] te ubséq 
I Le 1 | l Ji 1 
moda; CS d'sp} icat li uu Lt «he l 
notamment les droits des intércéc(s à 


prime çi au péeule, 











\ 


Sn pport d'Elat à 
l'éducation nat et jeun 
1 
Art. 1 | t ‘ 
aire p t « rl { lt 
naliot los la ‘ niet t «lat t 
nent [FREL da Ù { tiona 
j uft lOrifit ] { on d 
ü ho loger (l l4 { { LE [ut IL 
Coll ll { ti { t , d 
de mét d 6 | - 
noi «lt l e (1 ] t - 
tions techniques de | I pe 
fit ul (! E ect 1} 
ut {) pot | [l lu 
‘ | tt 
1 t 14 pal i ' {1 l'1 l 
(l l'« 11 Lion 11 t 
"1 d'un: 
tit \ n (Tel 
A ' ) Ï } 
ç : 
it l 
‘ qu 
TT i 1h Le 
( h1 
{} { 1 [ J } 
P t L 
} 
Li 
{1 
{+ 
l [l 
| 
| ' 
\ | 
. | 
| i 
Ari | 
! { le 
! ! } 
ui hjriu } 1 





Le n 

1 

4 «li 
t li J . 


re 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Décret du 22 avril 1941 relatif 
aux livres scolaires en usage dans l'en- 
seignement technique. 


40) 
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———— 


lement garu, susceptible d'être nulilisé dans 


les établissements visés à l'article {4% où 
à l'article 6 du présent décret, Ces on 
vrages seront soumis, pour examen, à la 
commission prévue au rocine article 
Art. 5 Dan hadqui ivadémie, Je 
tecteur peut interdir a litre provisoire, 
l'i de certains livres scolaires dans 
l: lublissements d'enscisnement techni 
que. I doit rendre compte, sai débai, 
de sa décision au secrétaire d'Etat à l'édu 
« ttot tiotiait ei i ieurie pat 1111 
El 
lauli] notivé al] quel ‘JA joint ut 
ue ire de l'ouvrage interdit 
\ f, Les dispositions du présent 
ccret nt également applicables dans H 
i y! pet rt dl ommerce et dut | 
l le l'ense!gs ment technique privés 
bépetioi t du r'i na! ince pal l'Etat 
[ dispos À lil ticult el ' 
ont di t 1e à ile du prit 
t discret. 
\ Ï réta d'Etat ledu 
I 11e ce! | { et chars 
de l'exécution du présent déerel, qui sera 
pub e ati Jonurnul officiel. 
Vichy, le 22 avril 1941 
PH. PETAI 
Ï Ma | Fra hef « l'Eta 
Le SeCretairrt 71 Etat 
ü | { um nalionule et à la J'unesse, 
CARCOPINO 
des € © &-————— —— 


N° ! Décret du 22 avril 1941 relatif 
aux commissions départementales et re- 
pionales et au comité national de classe- 
ment des candidats aux bourses natio- 
nales. 





Not Maréchal de France, chef de l'Etat 
Francois, 

Sur Île rapport du secrétaire d'Etat à 
L'éducation nationale et à Ja jeunesse, 

Vu le décret du 12 février 1996 : 

Vu le décret du 6 juillet 1926; 

Vu le décret du 17 janvier 1941: 

Yu le décret du 22 février 5941, 

Décrétons : 

Aut. 19, — Les articles 6, 7 et 8 du 
décret du 12 février 1926 et l'article 7 du 
décret du 6 juillet 1926 sont abrogés,. 

Art Le secrélaire d'Etat à l'éduca 


tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Part à Vichy, le 22 avril 1941. 


PH, PETAIN, 
Par le Maréchul de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrélaire d'Etat 
à lucalion nalionale et à la jeunesse, 


JÉRÔME CARCOPINO. 
60.  _ _— 


Concours des bourses d'enseignement 
technique (3° et 4° série). 


L ecrétaire d'Ft à l'éducatk [ d'A 
et à la jeunesse, 

Vu l'arrêté du 20 mars 1941 relalif au 
toncours des bourses de 9° ct 4 série de l'en- 
seignement technique ; 

Sur la proposition du directeur général de 


l'enseignement technique, 





Arrûlé 
Article unique Jæ concours de bourses 
des séries supérieures (%æ ct 4 série) de } en- 


seignement technique aura lieu tes 8 et 9 mai 








1941 au chefdieu de chaque département. 

Les épreuves écrites auront lien le jeudi 
8 mai 4911, à partir de huit heures du ratin, 
dans l'ordre indiqué à l'article 2 de l'arrêt 
du 20 mars 1941 

Le épreuves O1 ile et pratiques auront 
lieu le vendredi 9 mai 1941 à partir de huit 
heure du malin 

Fait à Vic! 22 avril 1911. 

JÉLÔME CARCOPINO 
—— 4 6 + 
Liste, par ordre de mérite, des élèves de 


l'écote technique pour la formation des ma- 
niguliateurs de laboratoire, 59, rue du Des- 
sous-tes-Berges, à Paris (école reconnue far 
l'Etat), ayant obtenu le diplôme de mani- 
pulaieur de laboratoire (session d'examen 
1940). 


s, [4 l 
ie ‘Z Lilian sim Made!cine;, Devil 
Het tte Haillard LA ne), Botrel (be 
uisc), Baraquin (Claudine), Rietsch (Odette), 
tochet (Madeleine Martin (Léone;, Crozet 
Sinon Dastarac (Monique), Jacquin (Gene 
Vitii Villers (Jacqueline), Labbe (Ray 
mon 
Section masculine 
Lepetit Francis), Thirion (Daniel), Konut- 
chevsky (Michel), Grapinet (Robert), Laine 
(Robert), Borde (Jean), Noirot (Gabriel), Du- 
mas (lcan), Bertolini (Argo), Vielle (Claude 
Yve Anudlauer {Gérard). 


SECRETARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 
Delégatiton de signature, 

Le rétaire d'Etat à la famille et à M 

inté, 
Arrête: 

Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. fHaury, directeur du cabinet, 
à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat, tous actes, arrêtés ou décisions rela- 
lifs aux statuts des socictés d'habitations à 
bon marché et des sociétés de crédit jimmo- 
bilier. 


Fait à Vichy, le 21 avril 1941. 
JACQUES CHEVALIER, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Bureau national de répartition de la tevure. 


I miuistre secrétaire d'Etat À l'agricul- 
ture el Je secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 

Vu Ja lot du 27 septembre 1910 portant 


organisation de la répartition des produits agri- 
coles et denrées alimentaires; 








Vu 


häadion d 


Art. 


\ 1: 
LRRES LE TD 


au €Conit 


levure ; 


u burcau nationai de réparl 
étent 

r, — Sont homologués le pr 
1 relalif à la cart: prof 


vit 
Ge des vent 


ment muunéro 2 relalif aux réparüleur 





23 Avril 14 

Vu l'irrêié Ju 15 novantre 490 rolatir 
marché ce la 
l'arrêté du 29 janv'er 1944 portar 


iu 
ion! 

t da 
’ 

es ven: 


la panifica 


x 


r 


leomentaux ou régionaux dont le 
inexé au présent arrêté. 

Art. 2 Toutes les -isposiltio 
Ü | règlements <i-dessus entr 
is u des la publiéaltins du 

art. 3 Le direct vf 
interprolessionnel des céréales €s 
L exécu dun présent ar'ôle i 
Lb'ié au Journal oJju 

Fait V chy, ] ) mar 1911. 

Le minist SCCTOla 
à t'agriculture, 
din LAZION 
Le secrélaire d'Ela au ravilaillem 
JEAN À ln, 
REGLEMENT K 1 
Carte professionnelle. Controie à 
tes de la levure destinée à 
tion. 
TITKE 1er 
Ca PHOFESSI = 
AS sujeitis 

Ar {er cs Doivent suvoir obt 

| mnelle, prévue à l’arti 
d 13 novembre 194 

nnes qui achètent de levure à 

la vendent aux consommateurs 

Ne peuvent recevoir la carte prof 
t scront de plein droit exclus d 
bulion de la icvurce: 

Les agents ou représentants di 

} 
appoiniés Où à :a com'niss'on des & 

Les uliiisateurs, 

Les syndicats d'ulilisiteurs. 

A ‘itre transiloire, et tant que 
Ü'eurs départementaux ou régionan 
défaut, le burcau national, n'auront 
livré aux distributeurs le reçu pr 
prévu à ‘article 6 ci-après on l'avis 
à cesser leur vente, ‘ous les distri 


exerçant leur comiuerce à le dale du 
vier 1941 pourront continuer ce com'rt 


le bu Len 


Art 
mandes 


par 


Les modè'es de cartss seront éta 
iu national, 
Dernande de cartes 
2, — Dans la Zone 0 I 
de cartes professionnelles 
les intéressés doivent être transm 
aux réparliteurs départerentaux ou 
La 


naux du département où est situé 
social du distributeur intéicesé ou, si le 1 


titeur 


au b'ire 


h est 


Las 


au nat'onal 


cncore 


‘ 


nommé, dirt 


Dans la zone non occugée, tant que 
ganisation actueïle de ;a distribu‘ion 48 


ICvVUre 


‘n 
its 


pat 


ureaux di 
cn vigueur, les demandes 





transit reste 
seront aurcsse 


























one RER vs . , . Ur * U 
Anril 1941 JOURNAL OFFICIEL DK L'ETAT FRANCAIS 
1 nait de Lyon, Limoges et , chaqgne annér. Les premiè] 
, ! | 
\f voi des transmettront, avec leur avis bu ( t lai de 
i lu burean national de rCpartuition but 1 1 décembre 1941, 
U L1\41 
d + : À ' N Ux « " 
} e! û l fn | F 
| 4 PAT ve à 17 L l 
‘ ñ ‘ 1 Î À 1 
; | 
| 1 
fit An ! 
4 1 Al « 1 à 
194). de Dureau hnäaiornaäal, SU t , à 
1 À L { 
1 Ti le mesultatif, ch 1 Ù : 
t ès exam dix = 
Le 
lemand J! tab 
I s et | | 
K réf s dépa M 
Oblyalu 
I Jen | ] ur à 
t Etre rm 1l e< CT A \ Î < 
LAB | t ent i I pr 
« un délai maximum dé = se , 
ef 
le la public a \ Journal | 3 
èglement Il est 
di mit t fo 1 }» pa 
1 présent rèégiCcim L ù 
! 
nob 1! de 
iront pu présenter di ' 
1 , Prevurs au pes à | Toi rod li } « 
. 1 : » 1 * 
lé lroit de i nri | ist \ ou im 
] iv ir retou | c« ition ou À 
LE” 1 | r 
1 iT'it à 1 appui ait t n u \t { ] 
justitée a tions 1 ra 15, Ü 1 cart Ï " 
li ] volont ji ] ep CEE n 
\ ir abs ni | 1 
Tout demandeur aug À 
ci ve titu 
bureau national peu Liste 
{ { ‘ 
1! ag du eCI ta l'E ut art ju} 
t 
Ar! E H i 
N î, Ci |} 1h) i CRETE N i jo 
fr nnélle qut lé ‘nier f4 C! 
t irement au 4% septembre 1939 | 
ant, par une attestation de }eur 
sjonnelle, qu'ils faisaient TI1 
DEV TE d la levu avant 
el d'organisation professionn ' 23 
t ation pourra être remplarée ar 
flation des achats de levure de 70 ? 
IT isine avant le 1er pté 
art, 41 Le bureau 
pourront être faites du répartiteur départemen 
: tribuera à chag distribut 
1° En faveur de distrihnteurs dont les ss ù ‘ 
cri rer l'action à l’intérieur 
nt étr Cés pour mieux " ; 
ii tenu d'assurer l'approvisionneme 
‘ sit 
es consommateurs de ievure. 
0 } * remplacer les commer | 
3 Ù Cette ON eT « N « 
ommerce de la levure; | à a ul 
üovux ariles 
1 t r ‘ans e nie r., L 
4° En faveur d'anciens agents ou rep 
l visés à l'article 4er, à condilion qu £Æs | La première comprendra 
dicit pris Ja qualité de commerçant, à proximité du sièg 1 di 


Reçus provisoires. 


\ 6 Les demandes de cark pre 

- epartiteurs départemeniaux où 1 
ou, à défaut, au centre directeu 

LYon où au bureau national, donnent 
ces diverses autorités émettent 


e d'un recu numéroté qui tient lie 


ivorable à leur transmission, à la << 








lequel celui-ci dé 
ses propres HIIOYENS, 


l'arrêté port 





La ceronde 


où, en raison des frai 


provisionnement des 
vure sera vendue 2 


un correspondant aux frais 


pond 
menlaires, visée à l'i 
15 novembre 1910 


provisoire jusqu’à <e qu'il soit statué 
ir la délivrance de la carte professionnelle Art. 12, — La 701 a 0 


prement dite. 
pa 
vontre versement de la redevance 


1:10 définie à l'article 8. 


Validilé des cartes. 





\T . — Les cartes professionnell 
valables du {fe janvier au 31 décembre 








s reçus seront rédigés conformément 
Inodeie annexé au présent règlement et re- 


de 


sera, en prinlip | 


1 | partement, 


Toutefois, en raisor 
phique de certain 
plusieurs département 


desservir ces locaiités 


conditions de prix et 


d’un distributeur, dont 
nt situé dans In départ 


piéter sur les départe 





ant fixatrot 


SON IN A LE 


la majorati 


de 
3 
1 
«l 
de 
alites< 
ei 
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dans 
le 
le poil 
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(Rec{o.) 
DEMANDE REGLEMENT N° 2 
de carte professionnelle. 
os Réglement relatif aux répartiteurs. 
Il Ju 
M . RRETIRIIIELIIEILET) lune [°° 
N4 A P'RETITILILE. CRRETERALEZ" }: lEARRRELALIELELEZ] Ar! 1° Li : répartiteur départemen- 
Exerçant Ja [ N dlscsosscsssecsreseveuse taux ou LT 4 LELE EI LE DS sont le 5 représentants du 
de dinabtt à bureau national, Hs doivent faire appliquer 
Du it parte el CIE PPTETELT ETS. LILI ILILLE tcus les réglomet 1 qui seront édictés par 
A1 ; ‘ : ial drscotvsecosenessonessece le bureau l'aliolhial 
Raison SOCIAle escrocs ssnessccsrososses À Hs sont appointés par lui 
Ava! t effectué lu qer sept tanbre As au Ar! LE = | péeuve ut, over int aultori- 
at août 1939 de transactions s'élevant ation préalable du délégué généra!, étre éga- 
R s. daddctei ve 6e kil: ur di levure. lement répartiteu: d'un ou plu ieu produit 
Jia 1 ércrnet {ravail!l pen- | à itru jus la levure, 
« | ilil OURS DE br ss cities Art 9 ll ne peu ent lire hoisi ni 
j | [l il RECTIE familiales |! parmi ! distributeurs, hi artui les cuiisorn- 
i l 
| mate «| li | étli EXETUICE, 
eptanit | taxe d'armement A Vé 
Mat ] la IX d'armement pa: du tune 1 
1: plerni 1958 au S{ août 1999... + 


Role, attributions. 


Nornlb et nature des véhleules de transport Ar! &. — Li répartiteur A4 pour iisslon 


entr p P es | ‘ 
utilisés (beyclettes, triporteurs, vélomoteurs, | dans son secteur (région ou département; : 
otocvele!te voitures hinp obile ou a’1to- ï k 
li | à I hippornobile ou a) De représenter le burcan pational et 
mobile, camionnette) sssccsseosossssossoseee , £ ti 
| de faire appliquer toules les décisichs parti 
CERRRTITIIT EEE. RARE T LIMIT LLIITILIILILLLIELILILLLL:] | culières d'ordre général fi uistuises par le 
uret ational : 
CERSRES se D sondes bureau national; 
b) D'étudier toutes les questions d'ordre 
\signature.} local que le délégué général renvoie à son 


exam et ; 
| : €) De fournir au bureau nalional toutes 
extrai à recistre de commerce 


Ci-joint d 5 L P 

Justification de la patente pour l'année 1910.) | suggestions tendant à l'amélioration de la 

AA | Ce | distribution et au développement de la con- 
CAUSE ON NS EURE À tente somitnalion de la levure, 

RE UCRE Art. 5. — Le répartiteur est assisté dans 


ses fonchions d'un comité consultatif de deux 
































(Vers0.) à six taernbres, composé en notnbre égal 
de représentants de la consommation el de 

— | PE EN PPOGUC ON, 

Avis des réparliteurs | Le répartiteur fera pour la nomination des 
départementaux ou | membres du comité consultatif, toutes pro- 
TOBIOTIAUX vsssssesse positions au bureai national qui décidera en 

bars | ie x TT | dernier ressort, 

Avis des bureaux de | Art, 6. Le réparliteur procédera à une 

CLR R (33e reserers | CHENE | _____ | chquèle sur chaque distributeur demandant 

| une carte professionnelle; il délivrera, s'il 

Avis du direc- | y à lieu, le reçu provisoire prévu à l'article G 
teur de Lyon (1)... du règlement n° 1, 

nn" À >-nénee Et Écér Ii donnera son avis au bureau national sur 

Décision du res la délivrance de ladite carte, I transmetltra 
national | aux distributeurs les cartes professtonnelles 

: _— __— | établies par le bureau national. 

(1) Pour Ja zone non occupée seulement. | I tiendra constamment à jour la liste com- 
== | lète des cartes professionnelles délivrée 





| par le bureau national aux distributeurs de 
| son secteur, I transmettra au délégué géné 

REÇU ral, conformément à l'article 9 du règle- 

tenant lieu de carte professionnelle ment n° 1, teutes les modifications survenant 


provisoire de distribution de levure. chez les distributeurs lilulaires de la carte 
——— professionnelle, 


Art. 7. -— Lorsque les zones de vente ne 


béli LM vocessstocotadecncasoscohissssssns | sut 
| sont pas encore établies, le répertteur doit 
Dern l'ANT À cocoosoocsscscemesescstssessececeee | proposer au bureau national: 
Dépar om À 00 sossoccovcoocesssncesecocessces a) Le découpagi de son dé] \rtement ou 
PO M sssrecsnnievens sos À oosvssssosocossores | TÉBION EN 70n6S à l'intérieur de chacune des 
quelles un distribu'eur unique assurcra la 


vAr nt ! y ncalon a listrihuton ; 
F\: FU 1 prol lof a distributeur dé vente de la l vure : 

levure dans le département de sssssesssssee b) La nomination du distributeur de chaqu 
zone en S'efforcant de maintenir, dans toute 


Pat: nt «li DUIS sors nes rates emcemecpsosesse ; 
Registre du commerce n° +. …. la mesure du possibie, les distributeurs ac 
: i ..... sprousore tuels. 
D noise: no ordteoseocee sen Il devra tenir comple, en outre, pour cette 
proposition äe l'importance relative des ventes 
li nn nn nn nm nn nn nn mme veonreet antérieures au 1° septembre 1929, 


(Les répartutenrs départementaux Lorsque les distributeurs seront {ron 
ou TEHIONAUT.) nombreux sur une place, il S'eflorcera d'en 
provoquer le groupement de tell: façen que 





ms 





la carte professionnelle soit déiir 
responsable dudit groupement, 

Lorsque les zones de vente sont duin 
blies, lo répartiteur devra, à ‘tou 
s'assurer qué la levure est bien d 
conformément aux directives du buren 
lional, lesquelles tendent à réaliser ] 
leures condilions de I 


son et de transport, 


pri 


Art, &, — Le réparliteur devra « 
proposer au bureau national les ma 
1 faire subir aux prix e1 
caux de réexpédilion, 

Ji devra s'assurer que les prix di 
consoinmateur Ccorresporrdent bien à 
ont été officiellement fixés par l'adin 
Uon préfecloralc. 


er] 
il 


Art. 9, — Le répartiteur devra 
totalité des quantités de levure 
chaque semaine dans son secteut 
üons. aux distributeurs ou dlivra 
clients dircets). 

A cet effet, il recevra, dans les 4 
miers jours de chaque semaine, I 
quantités vendues par chaque distribu 
compris 105 quantités adressées, dan: 
cas, directement par les fabriques d 
secteur), H adres<era jimmédiatener 
ievé récapitulatif au bureau n 





UUIIAI 


Art. 10, — Les répartiteurs pourront 
ser directement les redevances dues pe 
tes professionnelles, IS en  adressero 
montant directement au bureau national : 
la zone occupée; au délégué, à Lyon, ; 
ione non occupée, 

Les réparlileurs recevront leurs ap 
ments directement du bureau national 
la zone occupée; de Lyon pour la 


put 
occupée, 


Art, 11. — Les répartiteurs seront 
au contrôle d’inspecteurs qui pourront 
amenés, sur la demande du délégué gé 
à effectuer des enquêtes sur place. 


Art. 12. — Par application de l'article 4 
la loi du 27 septembre 1910, les répar 
ainsi que le personnel placé sous leurs ord 
seront astreints au secret professionn 
les peines prévues à l'article 975 du 


' 
pénal. 





alimentaires. 





L \ mn nistre cocon ire d'E at à ) M er 
et le secrétaire d’Elal au ravitaitlement, 
Vu la loi du 27 
nisalion de la répartiion des produ 


coles et des deurées aliment 


sontembre 1910 port in! 


ures, 


secrétaire d'Elat à lagricuiture <€t du 
laire d'Etat au ravitaillement un bur 
Honai de répartilion des corps gras à 
laires, 

Ce bureau est constitué de six 1m: 


représentant les industries de la prod 
et les comimertes de distribution d 


res grasses alimentaires d'origi di. 
vévélale, Les mermbres du bureau 1 
sont nommés par arrêté conjoint du m 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et du 


laire d'Etat au ravitaillement qui dr: 
pour UN ai parmi eux Un } 
vice-présidents, un délégué géné 
délégués adjoints dont les fonclions son: 
nouvelables, 








> sRtersne | 
2 Avril 191; 
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Bureau national de répartition des corps grat 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


\ 
Pal 

lant (And 

à Lheri [u 

ui 14 nt { 

au 

ment \f rt 
rouns à i 1 


Lo délégué général] a pour mission de faire y glements établis par le bureau national de | 
ter les décisions du bureau national, | répartition et qui seront rendues obligatoires 
er les liaisons avec les pouvoirs pu- | par arrété contresigné par Je minist ré 
; d'une manière générale, avec tous | taire d'Etat à l'agrienlture et étais 
rosés, de vprendre enfin Jui-même | d'Etat au ravitaillement 
lécisions nécessaires €n Cas de carence 
iu national. art. 4 — 1] étaire éral du 
ire el 16 tai ral du ravita 
\ Ce burean est assisté d'un comité { cha ( qui ; 
[ nn POoSÉ de douze membr: au LE Lt JU [ arreté 
t de quinze membres al plus ct Fait AN le 15 avril 4041 
t notamment deux représentants de 
3 \ représentant des huiles d'olive, Le minustre secréli 
ntant des fondeurs de suif, un repré à l'a Hure, 
d la margarinerie, un représen RATES 
ndustrie de lhuile de lin, un 
nt d maisons à succursales mul- | Le secrét L'Etat »:17 2 
nrésentant des <oopéralives 4e dut. é 
\. un représentant du commerce 
n représentant du commerce de ——+ Ce + 
centant des agents "nmer- 
sentant des usines de I 
Office national interprofessionnel 
n ndra en tre un repré des ceéreales. 
té central des groupement 
itier 
’ SR S Par arrèté du 19 D 1951, Mme B 
; m é l <anmis d'ordre t de comptabulité de frs çcla 
RAR. (Por $ PTS LA Voffice national interprofessionnel des «é- 
, ofession qu Iles + représenté nt néale a été ! . la position prés 
de l'exercer depuis moins dé par l’ar! ler à du 17 ; AT 
“omés pour un an par arrûté | nn 
1 ? secrétaire d'Etat à rl 
du rélai d'Etat au ravila 
ride. SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
et le secrétaire d'Etat au ravi- A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
signent, d'un commun accord, PE + 
ire de l'un de leurs départe- 
er auprès du bureau national * | 
le vommissaire du Gouverne- Liste de classement des candidats ingénieurs , 
des travaux publics de l'Etat (mines). | 
| 
Le burcau national de réparti à | 
ps gras alimentaires a pouvoir |, Li éture G'ElAL à à ] 
» les usagers des différentes r , | 
orps gras végétaux et animaux Vu la loi du 1 ! 
| illon pa ( ecré! d'Etat Vu d 16 juin 1 à 
décret du 158 m 1944 fixa | 
du ident ou du [l « | 
nt être communiquées sa nieu | 
Qu GOoU rnem t qu y À de l'Etat Vi ] I 
ins un délai de quarante l S 
to suspe f, sauf recours au 
taire d'Etat à l'agrieult 1 | 
Etat au ra illement au | 4 
de la 1 intéress 
1 A À f 
li 4 + l | {4 l 
' c + ol | : | 1 | 
proc« il [ 
' 1 L4 ai r pl ï d à | 
2 Douai et d’A 1 
1 he e 1 | I 1 { 
| 1 18 mars 1911 l | 
L 4 pd | 
IC pa nental € fa , | vi fl 
| | } eat] | | 1 np? à 
s 4 irteme x d'a t | < 
LL d 1 L Î : 
] | 
| | | 
I 1 inte le ré nat d | 
es de la Socit 1 { 1 supcorit e à la Ti ia et « I de ! 
irlilion des produits o!fag x | Nancy ainsi que de /” le ale 4 
R. P. ©.) mettra la totalité de ses | et manufactures; 
de sa documentation et de $on per- Neuf de candidats appartenant au | 
à la disposition du délégué généra. | adjoints techniques des mines; 
ar ge Rs A RE ne Neuf de candidats susceptibles d’être nom 
L'of/ * æ Ego 3 Eee D 47 | més directement au grade d'ingénieur des t 
1 ve RORNICS QU PUCSE 29 | eaux publics de l'Elal: 
Cinquante et un provenant de candidats 
U 7, — Les modalités d'application du | diplômés des écoles techniques des mines d 
arrété seront précisées dans des rè- | Douai et d’Alès. 
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Services extérieurs des postes, 
telégraphes et téléphones. 
l 1 1911. ont él 
ut ti 
\- | 1011 ( 
L 
TT 
D | 
] L\4 
l Ï 
{ \I 
l! \ 
2% — 
l' I 1911, M. Boul 
{ Ï l 1 | RE « 
« 1 { 1 di pu 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


it] ? 


à 


Décret du 11 avril 1941 suspendant 


tes dispositions des décrets des 7 mai 1928 
et 28 mai 1939 prévoyant l'obligation d'un 


concours pour l'accès aux emplois 


d'adjoint 


et de commis des services civils des colo- 


nies autres que l'indochine, 


\ \f | 1 i à ici ] l'1 il 

fra ; 
1h} ] taire d'Etat aux € 
ont 

Vu | mai 1928 relatif au recru 
tement « \gé di rvices civils des co 
loi iti que lindochine et de ceux de 
terri vus mandat; 

Vu li rrôli ministériels des 16 mal el 
17 juin 1938 et du 10 mars 1939 fixant les 
conditions de ncours pour le recrutement 
ci ot et d joints des Services ci ils 
des lo | ue l'Indochine et di 
ceu les ti ( ‘us mandat: 

Vu 4 t du ?S m 1929 portant organi- 

itior é : néral di ervices civil 
cle colon aut ue l'indochine, el n0 
tarmmment les a 1 et 9, 

L) 
Art. 1 ] di=! tions des décrets des 


1o3s et 2S mai 1939 prévoyant 


! 
tion d'un concours pour l'accès aux 


l'ob}'ga 
ermplois 


d'ad:; tt de commis di £SCrviIces civils ur: 
colo urli que J'Indochine, sont suspen- 

du | | l janvier 1952 
ar! Jusqu'à cette date, les adjoints et 
Le: \ ’ ’ di colonies pour- 
ront être recrut ir titre parmi les can- 
cmpli nt toutes 1és autres conditions 


l'article 6 du décret du 87 


prevues à 
et aux à (fl 3 et 4 «dt arrôtés du 
19, n i et complét par les art 
7 juin 198 et 10 mars 1939, 

Les adjoints et 1 commis ainsi 
devront à ir l'année de stage 


t du 26 mai 


Art, — Le secrétaire d'Etat at 
nies est chargé de l'exécution du 
d , qui sera pui au Journal 


nai 1959 
16 mal 


êtes des 


recrutés 

prévue 
19, 
ix colo 
présent 
ofiit iel 
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Admin stration centrale. 
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SEQUESTRES 

Par ordonnance en date du 19 jért 1911, 
le pr lent du tribunal de première instance 
de Casablanca a désigné pour remplir des 
fonctions d'administrateur Jiquidateur de 
bi de Ja société secrète dissoute La KReonais 

ne dont le siège était à Casablanca, rue 
Prom, l'inspecteur principal chef du service 
de l'enregistrement à Rabat, en remplacement 


de M. Briant, secrétaire greffier, chef du bu 
reau des faillites et adiministrations judiciaires 
d2 Casablanca, précédeminent comais Cornme 
\drministraleur sequestre par ordonnance du 


1 
7 octobre 190. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociclrs francaise Æ 


Stockage de 
avant on Nantes, est, à 
14 mars 1941, abonnce au timbre 
tions, nos 4 à 150, d'une valeur 
1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matcrielle de l'empreinte du 


l'ou 
partir 


do 


La so st, 
du 


150 àc- 


ARTE 


SiP90 à 


nominale de 


ümbre par une décision du directeur de l'en- 
régistrement à Nantes, en date du 5 avril 4914. 





toulions directes 


du cadastre, 


mploi de contrôleur ad 
joint des contributions directes et du cadastre 
aura lieu au cours du Acuxième semestre de 
1911, Le nombre d'emplois anis au concours 
es fixé à quinze au Maximum. 

Les candidats doivent être nés entre Île 
{er juillet 4913 et le 30 juin 1921 inclusivement 
et être pourvu du grade de licencié ou appar- 
tenir à l'une des catégories suivantes: 


Un concours p 
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Officiers ou anciens officiers du cadre 
ayant aux 


« .,1 * * 1 
ACUi, anciens Cieves avait 
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du U iuil iUx bureau \ «lt 
dépa nental s à Paris, 
[ | 
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era ] 6 i [l 1041. 
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Tancipnl {7 ft 
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Lbution iTeCtes 


direclio) gen ra le 1 * 
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Un concours pour l'admission à 
rédacteur prit Ù à la direction gi 
contributions directes 
courant d'1 troisième trimestre de 1 
nombre des candidats à admettre à la } 

est fixé à douze au 


Seront seuls À Cor 


CL 
' 


sera Ouvert 


ce Concours 


InAXx 


atitorisés à ourir le . 


trôleurs de fre classe comptant, au 1 

vier 1%1, moins de deux ans d'anci 6 
depuis leur nomination à la {re cla Û 
grade de contrôleur et les contrû 4 
2e classe comptant, à la même date, 
deux ans d'ancienneté dans cette cla 

Les candidats devront faire parver ' 
demande à Ta dircetion générale, par | , 
hiérarchique, avant le 10 juin 1941. 





Auis aux porteurs de rentes 
& p. 100 amortissable 10499, 
Le 16 avril 1941, à dix heures, i! 4 
procédé publiquement, dans l'une di 
du ministère des finar 
des séries des rentes 5 p. 


au tirage «à { 


100 amortiss 


ces, 


qui devront être remboursée à } 
15 mai 1911 
Le sort a désigné les séries 95 et 2% 


Les porteurs de titres sont, en cons: 
prés que le remboursement 
tions apparienant à ces 
partir date précit e 
Savoir * 


nus des ; I 


séries 


du 


de ja 


Po I Paris, À la paie rie vénéi ile de ] 9 
et, pour les départements, aux cais 
trésoriers-payeurs généraux, des ri 


uliers des finances et percepti 
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Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Avis de 


concours, 


Le [ OnNCOoUurs 
giare à l'administration 
riat d'Etat aux colonies, 


pour l'emploi de ré 
centrale du 
primitivement | 





aux 28 et 29 avril 1941, est reporté aux 10 6! 
17 mai 1941, 
Vichy — imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux oflicicls 1 
R Larvox-Tancs 











